
 Conseil d’Etat CE 

Staatsrat SR 

 

Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 

Motion 2022-GC-158 
Introduction d’un examen préalable contraignant de la validité des initiatives 
populaires cantonales 

Auteur-e-s : Moussa Elias / Levrat Marie 

Nombre de cosignataires : 0 

Dépôt : 09.09.2022 

Développement : 09.09.2022 

Transmission au Conseil d’Etat : 09.09.2022 

Réponse du Conseil d’Etat : 30.05.2023 

I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 9 septembre 2022, les députés Elias Moussa et Marie Levrat 

rappellent que le 20 mai 2022, le Grand Conseil avait pris la décision d’invalider l’initiative 

constitutionnelle déposée notamment par la Jeunesse socialiste et les Jeunes Vert-e-x-s « Pour la 

gratuité des transports publics ». Ils ajoutent que le 18 mars 2016 déjà, le Grand Conseil avait 

également invalidé l’initiative constitutionnelle de l’UDC « Contre l’ouverture d’un centre Islam et 

société à l’Université de Fribourg : non à une formation étatique d’imams ». 

Ils estiment que dans les deux cas, les votes du Grand Conseil auraient créé une très grande 

frustration chez les initiants et initiantes, lesquels avaient déployé durant des mois une très grande 

énergie pour récolter les signatures nécessaires, en vain. Selon eux, la situation actuelle serait 

également très frustrante pour toutes les personnes ayant signé une initiative qui est invalidée après 

coup. 

Afin d’éviter qu’une telle situation se reproduise, les motionnaires demandent au Conseil d’Etat de 

proposer une modification de la Constitution fribourgeoise et/ou de la loi sur l’exercice des droits 

politiques afin d’introduire un examen préliminaire contraignant de la validité des initiatives 

populaires. Cette mesure devrait permettre aux initiants et initiantes d’être fixés sur le sort juridique 

de leur initiative avant de débuter la récolte des signatures. Cela permettrait également aux 

personnes qui signent une initiative de s’assurer qu’en cas d’aboutissement, un vote populaire aura 

bien lieu. 

Les motionnaires se disent conscients que le Grand Conseil avait refusé le 21 mars 2017 la motion 

2016-GC-76 demandant un examen préalable non-contraignant. Selon eux, c’est là la preuve que, 

d’une part, la situation actuelle ne serait pas satisfaisante et, d’autre part, qu’un examen préalable 

non-contraignant ne serai pas non plus suffisant pour remédier aux lacunes actuelles. 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 

A titre préliminaire, le Conseil d’Etat rappelle que selon une jurisprudence constante du Tribunal 

fédéral, lorsqu’une initiative est formulée en termes généraux, il faut tenir compte du fait que, en 

cas d’acceptation, le législateur doit préparer une règlementation de mise en œuvre qui correspond 

aux conceptions exprimées dans l’initiative. En substance, lors de la mise en œuvre, il doit viser la 

plus grande compatibilité possible avec le droit supérieur sans toutefois devoir contrôler le respect 

de celui-ci dans tous les cas. Déclarer une initiative en termes généraux invalide suppose donc 

qu’une mise en œuvre sans contradiction manifeste au droit supérieur apparaisse d’avance exclue. 

Si l’initiative se laisse au contraire exécuter de sorte qu’aucune contradiction manifeste n’en résulte, 

alors elle ne peut pas être déclarée irrecevable. Ces principes s’appliquent mutatis mutandis aux 

initiatives entièrement rédigées. 

Ce n’est donc, en résumé, que dans les cas manifestes qu’une initiative doit être déclarée invalide. 

Cette jurisprudence a été confirmé une nouvelle fois par le Tribunal fédéral en date du 31 mars 

2023, dans l’Arrêt 1C_393/2022 par lequel il a rejeté le recours déposé à l’encontre de la décision 

par laquelle le Grand Conseil avait constaté la nullité de l’initiative « Pour la gratuité des transports 

publics ».  

Le Conseil d’Etat rappelle aussi que, dans le cadre de la révision de la loi sur le Grand Conseil, il 

avait relevé la problématique des instruments parlementaires non conformes à la législation ou à la 

Constitution. Il avait alors suggéré qu’en cas de doute, il serait souhaitable qu’un organe 

indépendant du Conseil d’Etat statue sur la conformité de l’instrument. Cette proposition a été 

rejetée par le Parlement. 

1. Situation au niveau fédéral 

Dans sa réponse à la motion 2016-GC-76, le Conseil d’Etat avait relevé que la Commission des 

institutions politiques du Conseil des Etats avait déposé en août 2015 une initiative parlementaire 

demandant au Conseil fédéral l’élaboration d’un projet de modification de la loi fédérale sur les 

droits politiques pour permettre aux comités d’initiative de recourir à un examen préliminaire 

formel et matériel de leur initiative qui serait facultatif et non contraignant. L’initiative avait 

d’abord reçu l’adhésion de la Commission des institutions politiques du Conseil national, en février 

2016.  

Cette initiative parlementaire a toutefois été classée en août 2017 et le droit fédéral n’a, pour 

l’heure, pas subi d’adaptation à ce sujet. 

2. Le contrôle contraignant de la validité matérielle lorsque la décision est rendue 
par une autorité législative : La situation dans le canton de Fribourg 

a) L’autorité appelée à rendre la décision d’invalidation dans le canton de Fribourg 

La situation juridique n’a pas évolué depuis la réponse à la motion 2016-GC-76. En 

l’occurrence, avant la récolte des signatures, la Chancellerie d’Etat procède au contrôle 

préliminaire du titre et du texte de l’initiative ainsi que des listes de signatures (art. 114 LEDP). 

Il ne s’agit là que d’un contrôle formel.  

Notre Constitution cantonale prévoit à son article 43 que c’est le Grand Conseil qui invalide 

entièrement ou partiellement les initiatives populaires si elles violent le droit supérieur, ne 

respectent pas l’unité de la forme ou de la matière ou sont inexécutables. Ce contrôle est 
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effectué par le Grand Conseil sur la base d’une proposition du Conseil d’Etat, dès le moment 

où la Chancellerie a formellement constaté que le nombre de signatures valables nécessaire a 

été récolté et que l’initiative a ainsi abouti.  

Il est relevé que c’est la situation actuellement en vigueur dans la majorité des cantons Suisses. 

b) Le droit d’être entendu des initiants, lorsque les décisions sont rendues par le parlement 

Il ressort d’une étude juridique relative au « droit d’être entendu lors du contrôle de validité des 

initiatives » par un parlement (autorité législative) que : « D’après la jurisprudence, la portée 

du droit d’être entendu doit tenir compte de la structure et de l’organisation spécifiques des 

parlements cantonaux. Partant, le Tribunal fédéral considère que, lorsque la décision sur la 

validité est prise par un parlement, le comité d’initiative ne devrait pas se voir reconnaître le 

droit de s’expliquer sur l’application des conditions de validité pour deux raisons. 

Premièrement, la composition du parlement et la procédure devant cet organe assurent que 

tous les éléments pertinents soient invoqués, de sorte qu’il est superflu que le comité présente 

ses arguments juridiques. Secondement, « les membres du comité d’initiative [ont] des moyens 

indirects et légitimes de faire valoir leurs intérêts auprès des députés [. . . ] par exemple [en] 

s’adress[ant] aux représentants des [. . . ] partis politiques [. . . ] qui [ont] expressément 

soutenu le lancement de l’initiative » (Camilla Jacquemoud, « Le droit d’être entendu lors du 

contrôle de validité des initiatives, in : Jusletter du 27 mai 2019, p. 29, ch. 3.a).  

Au vu de ce qui précède, selon l’état de la jurisprudence, un droit d’être formellement entendu 

n’existe pas pour le Comité d’initiative lorsque la décision sur la validité doit être rendue par un 

parlement. A noter que cette jurisprudence relative au droit d’être entendu devant les 

parlements a été confirmée récemment encore au sujet des recours déposés par certaines 

communes de l’agglomération de Fribourg contre l’abrogation de l’Agglomération 

institutionnelle par le Grand Conseil. 

c) Cela ne signifie toutefois pas, toujours lorsque la décision doit être rendue par un parlement, 

qu’il serait interdit dans le canton de Fribourg de formaliser un processus de droit d’être 

entendu du Comité d’initiative avant ou après la récolte de signatures. Ce serait toutefois, à 

l’évidence, lent et compliqué. L’auteure précitée s’y est risquée (cf. Jusletter du 27 mai 2019, 

p. 38) et, sur cette base, la procédure de droit d’être entendu devant le parlement pourrait se 

concrétiser un peu comme suit : 

1. Le Conseil d’Etat rédige un rapport sur la validité ou l’invalidité de l’initiative ; 

2. Le Conseil d’Etat communique son rapport au comité d’initiative et fixe à celui-ci un délai 

raisonnable pour se déterminer sur le rapport. 

3. La prise de position du comité d’initiative est communiquée au Grand Conseil avec le 

rapport du Conseil d’Etat. 

4. Si le rapport de la commission parlementaire en charge du traitement de la validité de 

l’initiative retient des éléments essentiels relatifs à la validité de l’initiative qui 

n’apparaissaient pas dans le rapport du Conseil d’Etat, la commission fixe au comité 

d’initiative un délai raisonnable pour se déterminer à propos de ces nouveaux éléments. 

5. Dans l’hypothèse du ch. 4 ci-dessus, la prise de position du comité d’initiative est 

communiquée au Grand Conseil avec le rapport de la commission parlementaire. 

6. Le Grand Conseil rend sa décision, sujette à recours. 
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3. Le contrôle contraignant de la validité matérielle lorsque la décision est 

rendue par une autorité exécutive : le modèle du canton de Vaud 

Depuis le 10 juin 2013, suite à une votation populaire, la Constitution du canton de Vaud prévoit à 

son article 80 al. 1 l’obligation pour le Conseil d’Etat de valider les initiatives avant d’autoriser la 

récolte de signatures, et de constater la nullité de celles qui sont contraires au droit supérieur et/ou 

qui violent l’unité de rang, de forme ou de matière. Il doit procéder par la voie d’une décision 

sujette à recours.  

La nouvelle loi sur l’exercice des droits politiques du canton de Vaud du 5 octobre 2021, entrée en 

vigueur le 1er janvier 2022, décline comme suit le processus qui mène à la prise d’une décision 

contraignante par le Conseil d’Etat : 

> Avant d’autoriser la récolte de signatures, le Conseil d’Etat statue à bref délai, de manière 

motivée sur la validité de l’initiative et constate sa nullité si elle est contraire au droit supérieur 

et/ou si elle viole l’unité de rang, de forme ou de matière. 

> Si le service en charge de l’instruction du dossier pour le Conseil d’Etat estime qu’il existe des 

motifs de nullité, il en informe le comité ou le parti à l’origine de l’initiative et lui impartit un 

délai pour se déterminer. 

> La décision du Conseil d’Etat doit être publiée dans la Feuille des avis officiels. 

> Une fois la décision de validation entrée en force, le titre et le texte de l’initiative sont publiés 

dans la Feuille des avis officiels. Cet avis ouvre le délai de récolte des signatures. 

> Le Conseil d’Etat peut percevoir un émolument de 2000 francs au plus auprès du comité ou du 

parti à l’origine de l’initiative et en demander l’avance en cas de dépôts successifs de textes 

relevant d’un abus manifeste. 

> Les décisions relatives à la validité d’une initiative cantonale ou communale sont susceptibles de 

recours à la Cour constitutionnelle. 

Par Arrêt du 26 novembre 2018, le Tribunal fédéral a notamment relevé, en substance, que 

lorsqu’une décision d’invalidation doit être rendue par l’autorité exécutive, les initiants doivent 

pouvoir bénéficier du droit d’être entendu avant la prise de la décision (cf. ATF 1C 136/2018 du 

26 novembre 2018, considérant 4.3 in fine). Cela explique vraisemblablement le processus de 

consultation des initiants prévu dans la LEDP -VD. 

4. L’avis du Conseil d’Etat 

Quand bien même l’anticipation du contrôle de validité matérielle ne donnerait pas, en l’état de la 

jurisprudence, un droit d’être entendu des initiants devant le Grand Conseil, le Conseil d’Etat craint 

que la solution proposée conduise à des discussions inutiles devant un parlement déjà surchargé. En 

effet, l’ensemble du parlement devrait alors dans tous les cas procéder à des « passes d’armes » 

juridiques sur des projet qui ne lui parviendraient peut-être jamais faute de signatures en suffisance. 

Cela semble disproportionné et aurait de surcroit pour effet de rallonger sensiblement les délais de 

traitement de l’initiative. 

Afin d’éviter une telle lourdeur, si l’on voulait formaliser un contrôle préalable contraignant de la 

validité des initiatives populaires, la compétence constitutionnelle du Grand Conseil en la matière 

devrait vraisemblablement être rediscutée dans le but de la transférer intégralement au Conseil 

d’Etat, comme dans le canton de Vaud. Cette situation aurait aussi l’effet de donner simultanément 
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aux initiants un doit d’être entendu durant le processus décisionnel. Cela supposerait toutefois une 

modification de l’art. 43 de la Constitution cantonale et donc un scrutin populaire. 

En raison des motifs précités, tenant à l’économie de moyens et de répartition des compétences, le 

Conseil d’Etat se déclare donc défavorable à l’intégration, dans la LEDP, d’un contrôle préalable 

contraignant par le Grand Conseil de la validité des initiatives.  

5. Proposition 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d’Etat propose le rejet de la motion dans son ensemble.  

Afin de préciser la nature de la mise en œuvre de la motion en cas d’acceptation, il propose 

toutefois son fractionnement en deux parties : 

1. Modification de la loi sur l’exercice des droits politiques introduisant un examen préalable des 

initiatives populaires par le Grand Conseil et introduction d’un examen préalable selon la 

proposition figurant dans la présente réponse ; 

2. Modification de la Constitution cantonale confiant au Conseil d’Etat la compétence d’invalider 

entièrement ou partiellement les initiatives populaires et introduction d’un examen préalable.  

Le Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à rejeter les deux volets de la motion ainsi fractionnée. Si 

le Parlement décide de ne pas suivre sa proposition, le Gouvernement le prie de déterminer lequel 

des deux volets il entend mettre en œuvre dans notre canton. 
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